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Omar KAFI CHERRAT  

Docteur en droit privé et sciences criminelles 

Maître de conférences, section 01 

Membre du CREOP (UR 15561) 

Recrutement par concours, poste n° 4489 

 
 

TITRES ET DIPLÔMES 
 

2024 : Sous-admissibilité au concours national d’agrégation en droit privé et sciences 

criminelles 2023-2024.    

 

2022 :  Auditeur aux cours d’été de l’Académie de droit international de La Haye.  

 Bourse selon des critères de mérite.  

 Participation à la direction d’études. Admis à l’épreuve écrite du Diplôme de l’Académie.  

 

2022 : Qualification aux fonctions de Maître de conférences, Section 01. Rapporteurs de la 

candidature : M. Jean-Baptiste RACINE (Professeur à l’Université Paris Panthéon-Assas) et M. 

Cyril NOBLOT (Professeur à l’Université de Reims).  

 

2021 : Doctorat en Droit, spécialité droit privé et sciences criminelles – Université de 

Limoges.  

Thèse intitulée :  « La collectivisation des recours en droit de la consommation : aspects internes 

et internationaux », soutenue le 30 novembre 2021 devant un jury composé de Mme 

Natacha SAUPHANOR-BROUILLAUD, Professeur à l’Université de Versailles Saint-Quentin-en-

Yvelines, Paris-Saclay [Rapporteur] ; Mme Laurence USUNIER, Professeur à l’Université de Cergy-

Pontoise [Présidente du jury et Rapporteur] ; Mme Maria José AZAR-BAUD, Maître de conférences 

à l’Université Paris-Saclay [Examinateur] ; M. Rudy LAHER, Professeur à l’Université de Limoges 

[Examinateur] ; M. Fabien MARCHADIER, Professeur à l’Université de Poitiers [Codirecteur de 

recherche] et M. Romain DUMAS, Maître de conférences HDR à l’Université de Limoges [Codirecteur 

de recherche].  

  

 Félicitations du jury, autorisation de publier en l’état et de concourir à des prix de thèse.  

  
2015 : Master 2 Droit privé général et européen – Faculté de droit et des sciences économiques 

de Limoges, mention Bien.  

Mémoire de recherche intitulé : « La reconnaissance des class actions américaines en France », sous 

la direction de M. Fabien MARCHADIER, professeur à l’Université de Poitiers, mention 

Très Bien. 

 



2 

 

2014 : Master 1 Droit des affaires – Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales de 
Fès, Maroc, mention Bien, (major de promotion).  

                        

 Lauréat d’une bourse d’excellence attribuée par l’Université de Limoges.  
 
2013 : Licence en Droit privé – Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales de Fès, 

Université de Fès, Maroc, mention Bien. 
 
 

STATUTS UNIVERSITAIRES 
 

2024 - … : Maître de conférences (Faculté de droit et des sciences économiques de Limoges).  
 
2022 - 2024 : Enseignant-chercheur contractuel (Faculté de droit et de science politique, 
université Toulouse Capitole). 
 
2021 - 2022 : Enseignant contractuel (Faculté de droit et des sciences économiques de Limoges). 
 
2019 - 2021 : Attaché temporaire d’enseignement et de recherche (Faculté de droit et des 
sciences économiques de Limoges).  
 
2018 - 2019 : Attaché temporaire d’enseignement et de recherche (Faculté de droit, 
d’économie et de gestion de l’Université Paris Cité.  
 
2015 - 2018 : Doctorant contractuel avec charge d’enseignement (Faculté de droit et des 
sciences économiques de Limoges).  
 

ACTIVITÉS D’ENSEIGNEMENT  
 

 Cours magistraux à la Faculté de droit et des sciences économiques de Limoges :  
 
Introduction générale au Droit et aux juridictions (24 h) – Licence 1 Droit (Site de Brive) 

Droit des personnes (36h) – Licence 1 Droit [matière avec TD].  

Initiation à l’Europe et aux droits de l’Homme (18h) – Licence 1 Droit (campus de Brive).   

Droit du travail (18h) – Licence 1 Économie Gestion, parcours international.  

Droit des obligations (24h) – Licence 2 AES.  

Droit de la copropriété (24 h) – Licence professionnelle 3, Métiers de l’immobilier  

Droit de la construction (12 h) –Licence professionnelle 3, Management option Encadrement 

des Chantiers de Travaux Publics, (IAE de Limoges.  

Droit des obligations et droit des biens (17 h) – Classes prépa Talents de l’ENM. 

Procédure civile (3 h) – Classes prépa Talents de l’ENM. 

 

 Enseignements à la Faculté de droit et de science politique de Toulouse :  

 

Procédure civile (20 h) – M2 parcours-type métiers de la justice / magistrat.  
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ACTIVITÉS SCIENTIFIQUES 
 

 PUBLICATIONS  
 

1- Monographies  
 
2023 : La collectivisation des recours en droit de la consommation : aspects internes et internationaux, préf. 
F. MARCHADIER, av. propos R. DUMAS, éd., Mare & Martin, 2023, coll., bibl. des thèses, 684 p.  
 

 Publication ayant fait l’objet d’une recension par Mme K. Mehtiyeva (professeur à 
l’Université Paris-Est Créteil) dans la Revue internationale de droit processuel, 2023, n° 2, p. 333 
(en anglais).  

 
2015 : La reconnaissance des class actions américaines en France, mémoire de recherche, 2015, 125 p.  

 
 
2- Articles (Revues avec comité de lecture) 
 
2025 : Véhicules équipés d’un logiciel truqueur : le contentieux du « Dieselgate » passe au vert, 
Lexbase Contrats, Responsabilité et Immobilier (CRI), n° 10 du 24 nov. 2025.  
 
2025 : La réforme de l’action de groupe, ou l’art de « couper la poire en deux », Gazette du Palais, 
29 juill. 2025, p. 10.  
 
2024 : « Le droit processuel de la consommation et le développement durable » : Revue européenne de 
droit de la consommation, 2024/3, Bruylant, pp. 551-569.  
 
2024 : « Greenwashing : vingt compagnies aériennes dans le viseur de la Commission et des 
autorités nationales de protection des consommateurs » : Contrats Concurrence Consommation, n° 8-9, 
LexisNexis, étude, p. 7.  
 
2024 : « L'amende civile : nouvelle arme de lutte contre les clauses abusives en droit de la 
consommation ? » : Revue de la Recherche Juridique - Droit prospectif, (PUAM), 2024/1, pp. 193-232.  
 
2023 : « La transposition de la directive du 25 novembre 2020 sur les actions représentatives : la 
France à la croisée des chemins » : Étude - La semaine juridique, édition générale, n° 3, 23 janv. 2023, 
doctr. 107.  
 
2022 : « La notification et la signification transfrontières des actes judiciaires et extrajudiciaires à 
l’ère du numérique (règlement UE 2020/1784) : des progrès, mais peut mieux faire… », Étude – 
Revue trimestrielle de droit européen, juill. 2022, pp. 143-163.  
 
2020 : Commentaire d’arrêt, civ. 2e, 23 mai 2019, (n° 18-17.369), Les annales du droit civil des obligations 
2021, S. (dir.) A. BATTEUR., Dalloz, 2020, pp. 240-251. 
 
2019 : Commentaire d’arrêt, civ. 2e, 14 avril 2016, (n° 15-16.938), Les annales du droit civil des obligations 
2019, S. (dir.) A. BATTEUR., Dalloz, 2019, pp. 231- 239.  
 
2018 : « La class action s’approche : à propos de la reconnaissance en Belgique des class action 
settlements américaines (aff. Lernout & Hauspie) » : Étude, Journal du droit international – Clunet, 
2018/1, LexisNexis, pp. 81-95.  
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 PROJET INTERNATIONAL DE RECHERCHE  

 

2021 : « Rapport sur le droit de l’exécution forcée au Maroc », in, Programme international 

« Comparative Procedural Law and Justice : Power, Authority and Culture in Dispute Resolution », 

(Max Planck Institute – Luxembourg), 2021.  

 
 

 VALORISATION DE LA RECHERCHE  
 
Lumière sur une thèse, Signatures internationales, Revue de l’Association Française des Docteurs en 
Droit (AFDD), Bulletin n° 8 – décembre 2023, p. 22.  
 

 

 COMUNICATIONS ORALES 
 
2025 : « L'action de groupe française dix ans après son introduction : penser le changement ou 
changer le pansement ? », colloque international « Innovations et mutations des activités de justice 
: opérationnaliser le changement, en théorie et en pratique » organisé dans le cadre du 92e congrès 
de l’Acfas le 7 mai 2025, Montréal, Canada.  
 
2024 : « Le droit processuel de la consommation à l’épreuve du développement durable », colloque 
international et pluridisciplinaire « Le consommateur citoyen, levier du développement durable ? 
Mythes et réalités », organisé à l’Université de Reims Champagne-Ardenne les 10 et 11 janv. 2024. 
 
2019 : « Vigilance et lutte contre les clauses abusives stipulées dans les contrats de consommation » 
Communication prononcée le 28 mai 2019 dans le cadre de la 3ème journée internationale des études 
doctorales du CREOP consacrée à la thématique : « Vigilance, organisations et territoires », FDSE 
de Limoges. 
 
 2019 : « La compétence juridictionnelle internationale à l’épreuve du commerce électronique : 
regards sur la régulation d’un territoire décloisonné », 2ème journée internationale des études doctorales du 
CREOP, juin 2018, sur la thématique : « Organisations en difficultés et territoires en devenir », 
FDSE de Limoges.  

 
 2018 : « Responsabilité civile et responsabilité pénale : quelles articulations ? », intervention dans 
le cadre des journées Droit et Grands Enjeux du Monde Contemporain, organisées par le 
R.E.R.D.H au profit d’élèves de certains lycées de Limoges.   
 

ACTIVITÉS D’ENCADREMENT 
 

 CONCOURS DE PLAIDOIRIE 
  
2018 : Rédaction du cas pratique et organisation du concours « les joutes de droit international privé ». 
Concours à destination des étudiants de Master 1. Thème : « Dernière volonté et droit international privé ».  
 
2017 : Encadrant d’une équipe d’étudiants en Master 1 dans le concours « les joutes de droit international 
privé » – [Prix du meilleur mémoire]. 
 
2016 : Encadrant d’une équipe d’étudiants en Master 2 (Droit privé général et européen) ayant participé aux 
phases finales de la 31ème édition du concours européen de plaidoiries René Cassin à Strasbourg [8ème place].  
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 JURYS DE SOUTENANCES  
 
2025 : Membre des jurys de soutenances de mémoires d’étudiants en Master 2 mention droit du patrimoine 
et de la gestion des conflits familiaux – FDSE de Limoges.  
 
2016 - 2019 :  Membre des jurys de soutenances des P.P.P, Licence 2 AES – FDSE de Limoges.  
 
2018 : Membre des jurys de soutenances de mémoires d’étudiants en Master 2 mention droit du patrimoine 
et de la gestion des conflits familiaux – FDSE de Limoges.  
 
 

 DIRECTION DE MEMOIRES  
 
2021 - 2022 : Direction de deux mémoires d’étudiants en Master 1 et Master 2 droit et promotion du 

patrimoine immobilier, CCI de la Haute-Vienne, FDSE de Limoges.  

 
 

 
 
 
 
                                                                                                                                         
………………                                                                                                                           

  


